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ser un contrat - provisoire avec la
Compagnie d'Exposition de Mont.
réal, pour tenir ici une exposition
internationale en 1896.'

L'idée d'une exposition interna.
tionale Montréal n'est pas de
nature à nous effeayer ; pourv'n

.J on-nonsflJ1 Ionne fll te s o la:

préparer. Le délai, «d'ici an prin-
temps de 1896, à peine 18 nrois, nous
parait bien court, et, quant à avoir
une exposition. universelle, nous
voudrions qu'elle réussit.

M. Stiles s'est engagé à construire
des bâtiments d'au moins $100,000,
pour cette exposition. Il compte
sur des .subventions du Canada,
d'Angleterre et des Etats-Unis.
Son projet compbrte la formation
d'une compagnie au capital de $500,-
000 ; une dépense. en constructions
de $489,000 ; des frais d'exploita-

tion de $300,000; des recettes de
*1,000,000, par la vente de billets

-d'entrée-etale-$t50,000-par laVe-tte
des privilèges. Comme les terrains
dont dispose la compagnie d'expo-
sition ne seraient pas suffisants, M.
Stiles se propose de demander à la
ville l"usage de 30 arpents de ter-

- rain-sur-la fermeFletcher, . -
. En résumé, voilà tout un plan de
grande exposition qui nous est ré-
S vélé tout à coup et dont nous savons
-trop encores'il8istbiën réel, u- t'il
n'est pas un canard de large enver-
gure.

Nomespeortateur Une levée de bou-
ae cliers vient d'avoir

fromage lieu en Angleterre
contre nos exportateurs de fromage.
On les accuse de rien moins que
d'avoir livré du fromage d'été pour
dti fromage d'automne, ce qui, étant
donnée la plus-value de ce dernier,
leur aurait permis de réaliser des
bénéfices illégitimes.

Nous ne sommes pas prêt, comme
certains de-nos -confrères, à-prendre-

-de-prime-abord-cette' accusation
comme fondée et à tomber sur le dos
des exportateurs. Nous attendrons
que l'enquête demandée-par les né-
gociants anglais ait démontré leur
culpabilité. D'autant plus que, si
nous nous en rapportons à nos cor-

p-aondants d. Liverooletde-Bris+
tol, ce n'est que tout récemment que'
l'on a commencé. à livrer -en Angle-
terre du fromage de septembre. Nos
lecteurs peuvent constater comme
nous, en feuilletant nos précédents
numéros, que nos correspondances
de Liverpool ne cotaient encore que
le fromage d'août. Et c'est la se-
maine dernière seulement que le
câble a commencé à nous donner la
cote du fromage de septembre. -

* Il faut ,aussi remarquer que le
mois d'août a été si frais, .cette an-
née, que la fabrication a pu produire
un fromage à peu près équivalent
au fromage d'automne ; que si le fro-
mage de la première quinzaine d'août
est classé comme fromage d'été, celui
A W -.àd quini na n " i -a ua

toujours été classé comme fromage
d'automne, et, cette année, il mérite
plus quejamais-ce classement.

Maintenant, pour être impartial,
il faut dire que nos exportateurs
ont payé plus cher le fromage d'août
que celui de septembre, tandis qu'ils
ont vendu en Angleterre, au début
de la campagne, le fromage de sep-
tembre plus cher que celui d'août.
Il y a là la tentation de livrer au
prix le plus élevé le fromage payé
le plus cher, en faisant passer le
fromage d'août -pour du fromage de
septembre. Mais l'occasion de com-
mettre une fraude ne doit pas suffire
pour établir une présomption de
fraude.

LE COLPORTAGE

- ipus-que-neus-avons-ommencé
à traiter cette question du colpor-
tage, il nous arrive chaque semaine,
presque chaquejour. des lettres des
.marchands- -de- la campagne nous
demandant de continuer notre cam-
pagne contre cette peste du com-
merce régulier. On nous prie sur-
tout de demander au gouvernement
provincial de se charger lui-même,
par une loi générale, d'appliquer le
remède en imposant une forte li-
cence qui fasse peser sur ces noma-
des une charge proportionnée à
celle que les commerçants établis
ont à supporter.

Nous ne pouvons nous refuser à
la demande si unanime de nos amis
de la campagne et comme nous
croyons que -des articles dejournaux
ne suffisent pas-toujours pour émou-
voh-uotre députation- provinciale,
nous allons employer, si nos amis
veulent bien nous seconder, le
moyen leplus propre à démontrer à
nos députés combien cette question
tient àh.çpur au commerce, le péti-
tionnement en massq. A chacun de
-nos-abonnés nous envoyons avec ce
numéro quatre exemplaires d'une
requête adressée aux trois branches
de la législature : l'Assemblée légis-
lative, le Conseil législatif et le
Lieutenant-Gouverneur en Conseil.

A nos abonnés de faire signer
trois exemplaires de la requête
(le quatrième étant pour le cas où
l'on en gâterait un) par autant de
personnes qu'il pourra dans sa loca-
lité, puis de nous- les renvoyer, pour

que nous les fassions parvenir à leur
adresse.

Voici les arguments que contient
la rèquête:

" Les Requérant9 exposent res-
pectueusement :

a. Qu'il existe dans les villes et
leLeainpaenea de la nrovine nn
certain nombre de petits marchands
ambulants, souvent sans feu ni lieu,
plutôt vagabonds que-commerçants,
qui font concurrence aux conmer-
çants établis, sans contribuër au-
cunement aux charges de l'admi-
nistration des affaires publiques.
provinciales ou municipales.

b. Que le nombre de ces colpor-
teurs s'est beaucoup accru depuis
l'émigration des Jnifs chassés de
Russie, ce qui prouve que ces émi-
grants, au-lieu de contribuer à aug-
menter la production et par consé.
quent la richesse du pays, n'ont
pour objectif que de vivre aux dé-
pens de nos concitoyens-

c. Que les marchandises vendues
par ces colporteurs proviennent sou-
vent de toute autre sogrce que
d'un achat régulier à une maison de
commerce; que de fait, il est avéré

d 4 4
a r .ea yteurs servent à écouler, sans danger

dé découverte, la plus grande partie
des marchandises volées qui leur
sont fournies par les récéleurs en re-
lations directes avec les voleurs. -

d. Que dans ces conditions, les
marchandises vendues par ces\ col-
porteurs ne leur coûtent presque
rien ; mais que cependant, ils savent
les vendre presque toujours au
dessus de leur valeur réelle, au
moyen de fausses représentations, de
tromperies, au grand détriment des
consommateurs -. généralement peu
connaisseurs auxquels ils s'adres-
sent.

e. Que les faits ci-dessus exposés
sont contraires, non seulement aux
intérêts du commerce régulier et
honnUête, et à ceux du public en
générai, mata qu'ils-sont--égalemet
contraires au bon ordre et à la paix
de la société.

f. Qu'il convient, par conséquent
de réglementer le colportàge de
façon à exiger des colporteurs une
contribution aux charges. de l'état
proportionnée à celle.qepainiA les
comxperçants réguliers ; et de façon
à garantir l'honnêteté de leur trafic.

C'est pourquoi les signataires vous
prient de vouloir bien adopter et
sanctionner une lQi d'intérêt géné-
ral, ayant pour effet:

l D'obliger tout colporteur dési-
rant vendre ses marchandises dans
les limites de la province à se pro-
curer chaque année une licence du
percepteur du rçvenu deson domi-
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